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Le 9 octobre 2007, l’ Ethniko Symvoulio Radiotileorasis (Conseil national de la
radio et de la télévision - ESR, l'autorité de régulation indépendante grecque), a
décidé d’interrompre l’émission de certificats établissant une incompatibilité entre
la propriété de sociétés de médias et la conclusion de contrats avec des
opérateurs publics. En fait, la compétence de l’ESR est limitée puisque, pour
émettre un certificat stipulant l’existence d’une telle incompatibilité, l’autorité de
régulation indépendante doit impérativement obtenir, de la part de la société
concernée ou de l’autorité responsable de l’appel d’offres, la décision
condamnatoire du tribunal relative à une infraction de corruption active.

En adoptant cette position, l’autorité de régulation indépendante prend en
compte une récente décision ministérielle (publiée un mois auparavant)
établissant la liste des documents justificatifs nécessaires à l’immatriculation de
toutes ces sociétés dans un registre tenu par l’ESR. Le Gouvernement grec a
finalement accepté toutes les observations émises par la Commission européenne
concernant l’application de trois lois consécutives relatives à ce sujet (3021/2002,
3310/2005 et 3414/2005). Au vu de ces développements, la Commission
européenne a annoncé, le 17 octobre 2007, l’abandon de la procédure d’infraction
contre la Grèce relative à ce problème dont la Cour de justice des Communautés
européennes avait été saisie (voir IRIS 2005-6 : 6).

Cependant, la Cour de justice des Communautés européennes est toujours saisie
de l’examen de deux questions préjudicielles renvoyées par l’Assemblée plénière
de la Symvoulio tis Epikratias (la plus haute juridiction administrative grecque)
concernant la compatibilité de certaines dispositions de la loi 3021/2002 sur les
médias avec le droit européen.
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